
Les attaques contre le congé bonifié accordé aux fonctionnaires originaires des départements d’Outre-mer s’amplifient dans 

toute la fonction publique.

Celles-ci sont de nature diverses : prise en charge des transports, raison de services, lieu de résidence…

La remise en cause des droits des fonctionnaires est la conséquence des politiques de restrictions budgétaires et de suppression 

d’emplois publics, imposées aux services publics et réaffirmées aujourd’hui par le « pacte de responsabilité » du Premier ministre.

Opposant les salariés entre eux, considérant ces acquis sociaux comme des privilèges, le gouvernement s’appuie sur les admi-

nistrations pour écarter de leurs droits statutaires de très nombreux agents originaires de l’Outre-mer.
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